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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 4019e seance du Conseil de securite, tenue le 29 juin 1999, au sujet 
de la question intitulee "La situation au Timor", le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite a examine le rapport du Secretaire 
general en date du 22 juin 1999 sur la question du Timor oriental 
(S/1999/705). 

Le Conseil prend note avec comprehension de la decision du 
Secretaire general d'attendre trois semaines pour determiner, en se 
fondant sur les principaux elements precises dans son rapport du 
5 mai 1999 (S/1999/513), si les conditions necessaires en matiere de 
securite existent pour lancer la phase operationnelle du processus de 
consultation, conformement a 1'Accord entre 1'Organisation des 
Nations Unies et les Gouvernements indonesien et portugais 
(S/1999/513, annexe III). Le Conseil approuve egalement 1'intention 
exprimee par le Secretaire general de ne pas lancer les phases 
operationnelles de la consultation populaire tant que le deploiement 
de la Mission des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO) ne sera pas 
acheve, ainsi que sa decision d'ajourner de deux semaines la date du 
scrutin. 

Le Conseil souligne qu'une consultation populaire au Timor 
oriental au moyen d'un scrutin direct, secret et universel represente 
une occasion historique pour resoudre pacifiquement la question du 
Timor oriental. II estime, comme le Secretaire general, que ce 
processus doit etre transparent et toutes les parties doivent avoir la 
possibilite de s'exprimer librement. 

A cet egard, le Conseil est gravement preoccupe par la conclusion 
a laquelle arrive le Secretaire general dans son analyse, a savoir que 
les conditions necessaires pour lancer les phases operationnelles du 
processus de consultation n'existent pas encore, etant donne la 
situation qui existe en matiere de securite dans la plus grande partie 
du Timor oriental et 1'absence d'un "cadre impartial". II est 
particulierement preoccupe de ce que les milices et d'autres groupes 
armes se sont livres a des actes de violence a l'encontre de la 
population locale et exercent une influence intimidatrice sur 
celle-ci, et que ces activites continuent a restreindre la liberte 
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politique au Timor oriental, mettant ainsi en danger l'ouverture 
necessaire pour le processus de consultation. Le Conseil prend note 
de 1'analyse du Secretaire general selon laquelle, alors que la 
situation en matiere de securite a serieusement limite les 
possibilites pour les activistes independantistes de s'exprimer en 
public, la campagne autonomiste a ete menee activement. 

Le Conseil souligne que toutes les parties doivent mettre fin 
a toutes les formes de violence et faire preuve de la plus grande 
retenue avant, pendant et apres la consultation. II demande 
instamment a la MINUTO de verifier les informations faisant etat 
d'actes de violence de la part des milices integrationnistes et des 
forces Falintil. A cet egard, il se declare gravement preoccupe par 
l'attaque menee contre le bureau de la MINUTO a Maliana (Timor 
oriental) le 29 juin 1999. II exige que cet incident fasse l'objet 
d'une enquete approfondie et que ses auteurs soient traduits en 
justice. II exige egalement de toutes les parties qu'elles respectent 
la securite et la surete du personnel de la Mission. Le Conseil 
appuie la declaration faite par le porte-parole du Secretaire general 
le 29 juin 1999, et il prie le Secretaire general de continuer de 
1'informer. 


Le Conseil se felicite des developpements positifs releves par le 
Secretaire general. Il se felicite vivement des contacts excellents 
etablis entre la Mission et les autorites indonesiennes, qui ont ete 
facilites par la creation d'une equipe speciale indonesienne de haut 
niveau a Dili. Il se felicite vivement de l'ouverture des entretiens 
DARE II a Jakarta avec des representants de toutes les parties au 
Timor oriental et des progres accomplis en vue de rendre la Commission 
pour la paix et la stabilite operationnelle. 


Le Conseil souligne une nouvelle fois que le Gouvernement 
indonesien est responsable du maintien de la paix et de la securite au 
Timor oriental. Il souligne que tous les responsables locaux au Timor 
oriental doivent respecter les dispositions des Accords tripartites 
(S/1999/513, annexes I a III), en particulier en ce qui concerne la 
periode designee pour la campagne, 1'utilisation de fonds publics aux 
fins de la campagne et 1'obligation de faire campagne uniquement 
a titre prive, sans avoir recours a leur position pour exercer des 
pressions. 


Le Conseil est particulierement preoccupe par la situation des 
personnes deplacees au Timor oriental et par les incidences que peut 
avoir cette situation du point de vue de 1'universality de la 
consultation. Il exhorte tous les interesses a accorder une entiere 
liberte de mouvement aux organisations humanitaires aux fins de 
1'acheminement de 1'assistance humanitaire, a mettre fin immediatement 
aux activites qui risquent d'entrainer un accroissement du nombre des 
personnes deplacees et a permettre a toutes les personnes deplacees 
qui le souhaitent de rentrer chez elles. 


/. 


Le Conseil note que le deploiement complet de la Mission ne 
pourra etre acheve avant le 10 juillet 1999. Il demande instamment au 
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Secretaire general de faire le necessaire pour achever le deploiement 
d'ici la et demande instamment a toutes les parties de cooperer sans 
reserve avec la Mission. II souligne qu'il importe d'assurer 
l'entiere liberte de mouvement de la Mission au Timor oriental pour 
lui permettre de s'acquitter des taches qui lui ont ete confiees. 

Le Conseil demande instamment au Gouvernement indonesien ainsi 
qu'aux groupes integrationnistes et independantistes de continuer 
a renforcer leur cooperation avec la Mission, de sorte que le 
processus de consultation populaire puisse se poursuivre selon le 
calendrier prevu. 

Le Conseil restera saisi de la question." 




